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Arre t du Conseil d,Etat du 30 mars 1998

AXS T ĺ ćom c/ ART

[...]

Sur les conclusions a  fin de sursis dirigees
contre les decisions nè  98-93 et 98-94 de
l'Autorite de regulation des telecommunications
du 9 fevrier 1998 :

Considerant que les decisions nè  98-93 et 98-94
du 9 fevrier 1998 par lesquelles l'Autorite de
regulation des telecommunications a admis les
societes Esprit Telecom France et Tele 2 France
a  participer au troisiùme tour de la procedure de
reservation d'un chiffre de selection du
transporteur ont eu pour objet et pour effet de
reserver un prefixe de selection a  un chiffre au
profit de ces societes; que le tirage au sort qui
est intervenu posterieurement a  ces decisions a
simplement eu pour objet de determiner quels
chiffres parmi ceux qul restaient disponibles leur
seraient attribues; que, par suite, les
conclusions tendant au sursis a  l'execution des
decisions du 9 fevrier 1998 n'ont pas perdu leur
objet ;

Considerant que l'execution des decisions dont il
est demande le sursis modifierait le plan
national de numerotation telephonique dans des
conditions telles qu'il serait difficile de le modifier
a  nouveau au cas ou  elles viendraient a  ˆtre
ulterieurement annulees ; que par suite, la
societe requerante est fondee a  soutenir que
l'execution des decisions attaquees risquerait
d'entraıner des consequences difficilement
reparables ;

Considerant qu'a  l'appui de sa demande tendant
a  l'annulation des decisions attaquees, la
societe requerante soutient notamment, d'une
part, que la distinction entre deux types de
prefixes de selection de l'operateur meconnait
les dispositions de l'article L. 36-7 du code des
poste et telecommunications aux termes duquel
l'Autorite de regulalion des telecommunications
"attribue aux operateurs et aux utilisateurs, dans
des conditions objectives, transparentes et non
discriminatoires, les ressources en frequences
et en numerotation necessaires a  l'exercice de
leur activite" et, d'autre part, que la decision nè
97-196 du 16 juillet 1997 de l'Autorite de
regulation des telecommunications, qui organise
la procedure de reservation d'un chiffre de
selection du transporteur, est illegale en ce
qu'elle ne prevoit pas de critù res permettant de
departager des operateurs qui rempliraient

l'ensemble des conditions requises, alors mˆme
que les dispositions de l'article L. 36-7
susmentionne prevoient que les numeros sont
attribues de fac on transparente et objective; que
ces deux moyens paraissent, en l'etat du dossier
soumis au Conseil dlEtat, serieux et de nature a
justifier l'annulation des decisions attaquees;
qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'affaire,
de faire droit aux conclusions de la societe AXS
Telecom tendant a  ce qu'il soit sursis a
l'execution de ces decisions ;

Sur les conclusions a  fin de sursis dirigees
contre la decision nè  98-99 du 9 fevrier 1998 :

Considerant que les societes Esprit Telecom
France et Tele 2 France ont interˆt au maintien
de la decision attaquee; qu'ainsi, leur
intervention est recevable ;

Considerant que la decision nè  98-99 de
l'Autorite de regulation des telecommunications
en date du 9 fevrier 1998 refusant d'admettre la
societe AXS Telecom a  participer au troisiùme
tour de la procedure de reservation d'un chiffre
de selectlon du transporteur ne modifie pas la
situation anterieure de la societe requerante;
que, par suite, celle-ci n'est pas recevable a
demander qu'il soit sursis a  statuer;

Sur les conclusions tendant a  l'application des
dispositions de l'artlcle 75-1 de la loi du 10 juillet
1991 :

Considerant que les dispositions de l'article 75-1
de la Loi du 10 juillet 1991 font obstacle a  ce
que la societe AXS Telecom, qui n'est pas, dans
la presente instance, la partie perdante, soit
condamnee a  payer aux societes Tele 2 France
et Esprit Telecom France les sommes qu'elles
demandent au titre des frais exposes par elles et
non compris dans les depens ; qu'il y a lieu, en
revanche, dans les circonstances de l'espù ce,
de faire application de ces dispositions et de
condamner l'Autorite de regulation des
telecommunications a  payer a  la societe AXS
Telecom une somme de 10 000 F au mˆme titre
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Le Conseil d'Etat decide :

Article 1er

L'intervention des societes Esprit Telecom
France et Tele 2 France sous le nè  194152 est
admise.

Article 2

Jusqu'a  ce qu'il ait ete statue sur la requˆte de
la societe AXS Telecom contre les decisions nè
98-93 et 98-94 du 9 fevrier 1998 de l'Autorite de
regulation des telecommunications. Il sera sursis
a  l'execution de ces decisions.

Article 3

Les conclusions presentees par la societe AXS
Telecom tendant a  ce qu'il soit sursis a
l'execution de la decision nè  98-99 du 9 fevrier
1998 de l'Autorlte de regulation des
telecommunications sont rejetees.

Article 4

L'Autorlte de regulation des telecommunications
versera a  la societe AXS Telecom une somme
de 10 000 F au titre de l'article 75-1 de la Loi du
10 juillet 1991.

Article 5

Les conclusions des societes Tele 2 France et
Esprit Telecom France tendant a  l'application
des dispositions de l'article 75-1 de la Loi du 10
juillet 1991 sont rejetees.

Article 6

La presente decision sera notifiee a  la societe
AXS Telecom, a  l'Autorite de regulation des
telecommunications, a  la societe Esprit Telecom
France, a  la societe Tele 2 France et au ministre
de l'economie, des finances et de l'industrie.

Le Conseil : M. Ribadeau Dumas (rapporteur),
M. Hubert (commissaire du gouvernement)


